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Besoin d’un infectiologue dans le 
secteur privé ? 

• Oui pour répondre aux besoins du référent 
en antibiothérapie 



La place du réfèrent  

• Jusque là, l’action du réfèrent antibiotiques 
reposait sur une circulaire de 2002(non 
opposable à l’inverse d’un décret) 

• La place de réfèrent vient d’être renforcé par : 
– Le décret du 20/09/2013 sur les CME et la 

politique du médicament 
– La valorisation par l’ICATB2 d’un ratio de temps 

réfèrent/nombre de lits 



 
•  Ce décret comporte un chapitre sur le bon usage des 

antibiotiques qui indique que les établissements de santé 
doivent se doter d’un référent en antibiothérapie qui  
assiste la CME 

• Objectif : 
–  proposition des actions de bon usage des antibiotiques , 
–  élaboration des indicateurs de suivi de mise en œuvre de ces 

mesures  
–  organisation du conseil thérapeutique et diagnostique dans 

l’établissement.  

• Une même personne peut assurer cette fonction au sein 
de plusieurs établissements de santé dans le cadre d’une 
action de coopération. 



 
 

•  la valorisation par l'ICATB2 d’un ratio temps 
de référent/nombre de lits (0,3ETP/400 lits 
MCO et 0,1 ETP/400 lits SSR/SLD/psy) sur le 
temps dédié, et même si c’est très insuffisant 
par rapport aux besoins 

•  il devrait être (un peu) moins difficile de 
mener une politique ATB active dans les 
structures en particulier privées si cela se met 
en place(temps faible/travail demandé).  



 



 



Qui peut être médecin réfèrent ? 

• Un médecin formé à l’antibiothérapie 
• Titulaire du DESC de pathologie infectieuse 
• À défaut : 

– DU antibiothérapie 
– Compétence reconnue et attestée 

• Il est désigné par le directeur de 
l’établissement sur proposition de la CME 

• Diffèrent de l’équipe du praticien hygiéniste (et 
complémentaire)++ 





Besoin d’un infectiologue dans le 
secteur privé ? 

• Oui 
–  pour répondre aux besoins du référent en 

antibiothérapie 
– Pour répondre à la demande d’avis concernant 

les avis sur les situations infectieuses difficiles 
ou sensibles (infection osteo articulaires…) et 
pour le bon usage des anti infectieux 

 



comment répondre à ce besoin  
dans le secteur privé? 

• Infectiologue  recruté par la structure privé 
– Possible dans les grosses structures(moins de 10 

infectiologues  dans les structures privées) 

• Infectiologue partagé entre plusieurs 
établissements privées 

• Convention avec secteur public (service 
d’infectiologie) 



Convention  
Définition  

• Accord passé entre des personnes, des groupes, des sujets de 
droit international (États, organisations), destiné à produire 
des effets juridiques et qui revêt en principe un caractère 
obligatoire pour ceux qui y adhèrent ; écrit destiné à 
formaliser la réalité de cet accord Larousse 

 
• Convenons donc que force ne fait pas droit, et qu’on n’est obligé d’obéir qu’aux puissances 

légitimes (. .. ) Puisque aucun homme n’a une autorité naturelle sur son semblable, et 
puisque la force ne produit aucun droit, restent donc les conventions pour base de toute 
autorité légitime parmi les hommes ». 
Jean-Jacques Rousseau, Du contrat social,  

 
 



Champ d’action  

• Antibiothérapie et situation complexes 
• Avis sur situation infectiologiques 
• Infection osteo articulaires (RCP) 
• Protocole d’antibiothérapie 
• Evaluation  
• Accident d’exposition au sang 

 
• Différent des actions dans le domaine de 

l’hygiène mais complémentaire 
 



Les modalités d’action 

• Mise à disposition de temps médical de 
praticien 

• Avis téléphonique 
• Relecture de protocole 
• Consultation ou avis rapide 
• Partenariat privilégié 

 
• Intérêt de la convention: formalise et engage 

les 2 parties 
 



Valorisation 
 

• Indirect par hospitalisation en milieu 
hospitalier des cas complexes (via T2A) 

• Convention de temps médical mis à 
disposition et rémunéré 

• Autre ?? 
 

• Cela reste le problème principal 



Quelles limites  

• La rémunération de l’avis téléphonique et sa 
valeur médico légale (intérêt Visio 
conférence…?) 

• La continuité en particulier quand mise à 
disposition d’un temps médical 

• La demande forte des structures privés de 
convention mais sans moyens financiers 
 



Les expériences  

• Mise à disposition temps médical (Toulouse…) 
• Convention public privé (Chambéry…) 

 
 

• À partager via le syndicat  





Conclusion  

• Les conventions sont encore rares et difficile à 
rémunérer 

• Intérêt  de faire circuler l’information 
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